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Paris, le 5 août 2021

Vous nous avez interrogées sur le cadre de la réglementation actuelle et à venir relative au pass sanitaire afin d’accompagner au mieux les adhérents du SPI. 
Vous nous avez dès lors demandé de rédiger :

· Une note opérationnelle à destination des producteurs pour les accompagner dans la mise en œuvre de ce passe sanitaire ;
· Une trame d’information-type à destination des salariés que les producteurs puissent leur transmettre en toute sécurité.

Vous trouverez, ci-après, nos propositions de documents :
· Document 1 : Une note destinée aux producteurs et les annexes y afférent ;
· Document 2 : Un courrier d’information des salariés.
Nous attirons votre attention sur le fait que ces projets ont été réalisés dans l’attente de la validation (ou non) de la loi par le Conseil constitutionnel qui devrait intervenir le 5 août, la promulgation devant ensuite être opérée pour le 9 août. En cas de modifications, nous reviendrons vers vous pour vous indiquer les éventuels changements à apporter. 

Par ailleurs, vous nous avez précisé que les effectifs de vos adhérents sont majoritairement inférieurs à 50. Cette information est importante tant pour la question du règlement intérieur que pour celle du rôle du CSE dans la mise en œuvre du pass sanitaire.
Rappelons que le règlement intérieur n’est obligatoire que dans les entreprises de plus de 50 ETP. Nous avons toutefois déjà eu l’occasion d’insister sur l’importance de ce document y compris dans les entreprises dont l’effectif est inférieur à 50 et ce au regard des thématiques traitées dans le règlement intérieur (sécurité, discipline...)

Si l’effectif est inférieur à 50 et qu’il n’y a pas de règlement intérieur, alors une note de service précisant les modalités d’application du pass sanitaire peut être utilement envisagée.

Si l’effectif est supérieur à 50 et qu’il n’y a pas de règlement intérieur, alors il faut impérativement mettre en place ce document et nous pouvons à cet effet accompagner vos adhérents afin qu’ils puissent être en conformité avec leurs obligations légales et intégrer alors la question du pass sanitaire dans le règlement. 
Si l’effectif est inférieur à 50 et qu’il y a un règlement intérieur, alors il faut distinguer selon qu’il y a ou non un CSE

· Si présence d’un CSE : mise à jour du règlement intérieur après consultation du CSE, puis dépôt, affichage pour opposabilité aux salariés

· Si absence de CSE : mise à jour du règlement intérieur par annexe à celui-ci, puis dépôt et affichage pour opposabilité aux salariés

La note d’information jointe en annexe pour le CSE peut également servir d’annexe au règlement intérieur pour les producteurs dotés d’un tel outil et de note de service à afficher pour les producteurs sans règlement intérieur.

A défaut de règlement intérieur, une note de service détaillant les mesures pouvant être appliquées nous semble nécessaire pour éviter toutes difficultés d’application de la nouvelle réglementation. 

Nous vous souhaitons une bonne réception de la présente et restons bien évidemment à votre entière disposition pour toute précision complémentaire éventuelle. 

Valérie GUICHARD & Clara GUILLEMOZ
*****

Document 1 : Note d’information à remettre aux producteurs (version 4 août 2021)
Comment mettre en œuvre la loi relative à la gestion de la crise sanitaire ?

La loi relative à la gestion de la crise sanitaire impose à certaines entreprises l’obligation de contrôler la possession d’un pass sanitaire valide pour l’accès à certains lieux, établissements, services ou événements où sont exercées les activités de l’entreprise. 

Votre activité ne relève pas de celles qui sont directement visées par les textes.

Toutefois, nous attirons votre attention sur le fait que vos salariés pourraient être amenés à travailler dans des lieux où le respect des règles relatives au pass sanitaire sera obligatoire. 
Aussi, en qualité d’employeur, vous devrez faire respecter un certain nombre de règles à vos salariés.

Vous trouverez ci-dessous une présentation de ces situations et des exigences liées à la présentation du pass sanitaire. 

1- Quelles sont ces activités ?

La loi fixe une liste limitative des activités dont l’accès nécessite le contrôle du pass sanitaire (activités de loisirs, restauration, foires et salons professionnels, établissements de santé/médico sociaux, grand magasins/centres commerciaux .....).

Alors même que vous n’exercez pas directement dans ces secteurs d’activités, vos salariés peuvent être amenés à y intervenir au moins partiellement.

A titre d’exemples, vos salariés pourront être confrontés à des situations où le pass sanitaire est exigé pour :

· Les tournages dans des établissements visés par les textes (ex : restaurant, prison, maison de retraite, hôpital, musée, église…) ;

· Les répétitions ou enregistrements dans des salles de spectacle ou des studios ;

· Les tournages d’émissions avec du public, les captations de spectacles vivants avec du public ;

· Les déplacements professionnels en train ou en avion, en France ou à l’étranger ;

· Les projections de films en salles de cinéma dans le cadre professionnel ;

· L’accès aux restaurants lorsque la production a organisé la prise des repas dans de tels établissements.

2- Qu’est ce que le « pass sanitaire » ?

Toute personne devra pour accéder aux sites précités produire :

· soit, le résultat d'un examen de dépistage virologique ne concluant pas à une contamination par la covid-19 réalisé moins de 48 heures avant l'accès à l'établissement, au lieu ou à l'évènement ;

· soit, un justificatif d’un schéma vaccinal complet ;

· soit, un certificat de rétablissement à la suite d'une contamination par la covid-19 réalisé plus de 11 jours et moins de 6 mois auparavant. Ce certificat n'est valable que pour une durée de 6 mois.

3- Que devez-vous faire si vous intervenez avec vos salariés dans un endroit où le pass sanitaire est obligatoire ? 
· A compter de la publication de la loi (qui devrait intervenir le 9 août) un pass sanitaire devra être présenté par les personnes qui souhaitent accéder aux lieux, établissements, services et évènements susvisés au point 1.

A cette date, seul le public sera concerné par l’obligation du pass sanitaire. 
Cependant, vous pourrez néanmoins être tenus de vous assurer de la possession, par vos salariés, d’un pass sanitaire valide. En effet, ces derniers peuvent être amenés à :

· prendre le train ou l’avion, 
· déjeuner au restaurant,

Dans ces situations ils devront présenter un pass sanitaire pour accéder aux différents lieux, établissements, services ou évènements où sont exercées ces activités. 
· A compter du 30 août 2021, la présentation d’un pass sanitaire s’appliquera également aux personnes qui travaillent ou interviennent dans les lieux, établissements, services ou évènements où sont exercées les activités précitées. 

Autrement dit, à cette date vous devrez vous assurer que vos salariés, ainsi que vos fournisseurs / prestataires, sont en mesure de justifier d’un pass sanitaire.
Pour éviter de solliciter vos salariés tous les jours, et pour ceux qui sont vaccinés, vous pourrez être autorisés par vos salariés à conserver le justificatif de statut vaccinal jusqu’au 15 novembre 2021.

Par ailleurs, nous attirons votre attention sur le fait que la présentation d’un pass sanitaire n’empêche pas de la mise en œuvre de mesures de nature à prévenir les risques de propagation du virus si la nature des activités réalisées le permet. Aussi il est conseillé de continuer à respecter les gestes barrières, de fournir du gel hydro-alcoolique et d’inciter les salariés à porter un masque… 
A noter :

Les salariés et les stagiaires bénéficient d’une autorisation d’absence pour se rendre aux rendez-vous médicaux liés aux vaccinations contre la Covid 19. Ces absences n’entrainent aucune diminution de leur rémunération et sont assimilées à une période de travail effectif pour la détermination de la durée des congés payés ainsi que pour les droits légaux et conventionnels acquis par les intéressés au titre de leur ancienneté. 
4- Quelles sont les conséquences en cas de non présentation du pass sanitaire 
Le salarié qui ne présente pas un pass sanitaire valide et s’il ne choisit pas de mobiliser, avec votre accord, des jours de repos conventionnels ou des jours de congés payés, verra son contrat suspendu immédiatement (notification le jour même).

Cette suspension des fonctions ou du contrat de travail s’accompagne de l’interruption du versement de la rémunération. Elle prend fin dès que le salarié produit un pass sanitaire valide. Cette décision lui est notifiée le jour même par tout moyen (mail, sms, téléphone….).
Tenue d’un entretien : Si cette situation perdure au-delà d’une durée équivalente de 3 jours travaillés, le salarié est convoqué à un entretien afin d’examiner les moyens permettant de régulariser sa situation, notamment les possibilités d’affectation temporaire le cas échéant, au sein de l’entreprise sur un autre poste non soumis à cette obligation.
Licenciement possible ? : Le projet de loi prévoyait que si la situation perdurait au moins deux mois, il pouvait y avoir licenciement du collaborateur qui refuserait de se soumettre à la présentation d’un Pass sanitaire. Ce point a été supprimé de la version actuelle du texte : cela ne signifie pas que le licenciement sera interdit mais il ne pourra pas être automatique. Seule une appréciation au cas par cas avec l’aide de son interlocuteur juridique permettra de décider ou non de la mise en œuvre d’une telle mesure.

Sanctions pénales encourues 
· Par les personnes ne justifiant pas du pass sanitaire :
Amende de 135€. A défaut de paiement ou d’une requête présentée dans le délai de 45 jours, celle-ci est majorée de plein droit à hauteur de 375€. 
· Pour les employeurs :

Des contrôles pourront être effectués par la police pour vérifier que l’employeur réalise bien les contrôles.

Les amendes iront de 1 500 € pour les personnes physiques et de 7 500 € pour les personnes morales, et respectivement jusqu’à 9 000 € et 45 000 € en cas de récidive.
5- Quelles sont les démarches à mettre en œuvre dès à présent ? 

Nous vous invitons à vérifier si vous intervenez, au moins partiellement, auprès d’entreprises exerçant l’une des activités évoquées. 

Dans un tel cas, vous devez déterminer les mesures de contrôle à mettre en œuvre à l’égard des salariés concernés ;

· si l’entreprise est dotée d’un CSE mais compte moins de 50 salariés : une simple information de l’instance suffit (ci jointe) ainsi qu’une information des salariés (courrier et note d’information jointes)
· si l’entreprise n’est pas dotée d’un CSE : une simple information des salariés par note de services peut suffire (courrier et note de service ci jointes)

· si l’entreprise est dotée d’un CSE et compte au moins 50 salariés : une information consultation du CSE doit être opérée. Dans un premier temps et compte tenu de l’urgence, l’information est réalisée immédiatement mais la consultation peut intervenir dans le mois suivant l’information. Dans un tel cas, consulter votre interlocuteur juridique pour réaliser l’information et la consultation dans le respect du cadre légal.

Nous vous informons qu’il existe une application « TousAntiCovid Verif » qui permet de scanner le QR Code des pass sanitaires. Elle est disponible gratuitement sur l’App Store et le Google Play Store. Cette application est développée par IN Groupe (le Groupe Imprimerie Nationale), sous la supervision du Ministère des Solidarités et de la Santé et du Secrétariat d'Etat chargé du Numérique en France.

Annexe 1 : Note d’information à remettre au CSE pour l’information (entreprises de moins de 50), note de service à afficher pour les entreprises sans CSE
Note d’information du CSE ou Note de service (à adapter selon le cas)
sur les mesures de contrôle à mettre en œuvre en application de la loi relative à la gestion de crise sanitaire 

La loi fixe une liste limitative des activités pour lesquelles les personnes (le « public »), qui souhaitent accéder aux lieux, établissements, services et évènements où sont exercées ces activités, doivent présenter un pass sanitaire valide, c'est-à-dire :

· soit, le résultat d'un examen de dépistage virologique ne concluant pas à une contamination par la covid-19  réalisé moins de 48 heures avant l'accès à l'établissement, au lieu ou à l'évènement ;

· soit, un justificatif d’un schéma vaccinal complet ;

· soit, un certificat de rétablissement à la suite d'une contamination par la covid-19 réalisé plus de 11 jours et moins de 6 mois auparavant. Ce certificat n'est valable que pour une durée de 6 mois.

Au regard de notre activité, nous ne sommes pas directement concernés. Toutefois, une partie de notre personnel intervient dans les lieux, établissements, services ou évènements où sont exercées des activités soumises à l’obligation de contrôler la possession d’un « pass sanitaire ».

Cela vise par exemple et sans que cette liste ne soit limitative ou exhaustive : 
· Les tournages dans des établissements visés par les textes (ex : restaurant, prison, maison de retraite, hôpital, musée, église…) ;

· Les répétitions ou enregistrements dans des salles de spectacle ou des studios ;

· Les tournages d’émissions avec du public, les captations de spectacles vivants avec du public ;

· Les déplacements professionnels en train ou en avion, en France ou à l’étranger ;

· Les projections de films en salles de cinéma dans le cadre professionnel
· L’’accès aux restaurants lorsque la production a organisé la prise des repas dans de tels établissements
Dès lors, les salariés concernés devront être en capacité de pouvoir présenter un tel document auprès de ces entreprises.
 A ce jour, il s’agit des emplois suivants :

· ...

· ...

· ... [préciser les emplois / services amenés à intervenir auprès des entreprises soumises à l’obligation de contrôler la possession d’un « pass sanitaire ». 

· ...

· .... 

Par ailleurs, la loi prévoit que si un salarié n’est pas en mesure de présenter l’un des 3 « pass sanitaire » évoqués, nous devrons étudier toute solution pour mobiliser, si possible, des jours de congés payés. En l’absence de telles possibilités, nous serons contraints, en application de la loi, de suspendre immédiatement l’exécution de son contrat de travail.

De plus, il est précisé que si cette situation perdure au-delà d’une durée équivalente à 3 jours travaillés, nous devrons le convoquer à un entretien afin d’examiner avec lui les moyens de régulariser sa situation, notamment les possibilités d’affectation, temporaire le cas échéant, au sein de l’entreprise sur un autre poste non soumis à cette obligation.

Durant la période de suspension de son contrat de travail, il ne percevra pas de rémunération. Seule la présentation d’un pass sanitaire valide permettra de mettre fin à cette suspension.

Enfin, les salariés et les stagiaires bénéficient d’une autorisation d’absence pour se rendre aux rendez-vous médicaux liés aux vaccinations contre la covid-19. Ces absences n’entraînent aucune diminution de leur rémunération et sont assimilées à une période de travail effectif pour la détermination de la durée des congés payés ainsi que pour les droits légaux et conventionnels acquis au titre de leur ancienneté.
Fait à ........., le ................
Annexe 2 : Courrier d’information des salariés

A remettre aux seuls salariés concernés et à établir sur papier à en tête
Prénom :………………………………………….

Nom : ……………………………………………..
A ..........., le ......................

Remise en main propre contre décharge

Objet : Mise en œuvre de la loi relative au pass sanitaire
Madame, Monsieur,

La loi relative à la gestion de la crise sanitaire fixe une liste limitative des activités pour lesquelles les personnes (le « public »), qui souhaitent accéder aux lieux, établissements, services et évènements où sont exercées ces activités, doivent présenter un  pass sanitaire valide, c'est-à-dire :

· soit, le résultat d'un examen de dépistage virologique ne concluant pas à une contamination par la covid-19  réalisé moins de 48 heures avant l'accès à l'établissement, au lieu ou à l'évènement ;

· soit, un justificatif d’un schéma vaccinal complet ;

· soit, un certificat de rétablissement à la suite d'une contamination par la covid-19 réalisé plus de 11 jours et moins de 6 mois auparavant. Ce certificat n'est valable que pour une durée de 6 mois.

Au regard de notre activité, nous ne sommes pas directement concernés. Toutefois, une partie de notre personnel intervient dans les lieux, établissements, services ou évènements où sont exercées des activités soumises à l’obligation de contrôler la possession d’un pass sanitaire. 

Cela vise notamment et sans que cette liste soit exhaustive : 

· Les tournages dans des établissements visés par les textes (ex : restaurant, prison, maison de retraite, hôpital, musée, église…) ;

· Les répétitions ou enregistrements dans des salles de spectacle ou des studios ;

· Les tournages d’émissions avec du public, les captations de spectacles vivants avec du public ;

· Les déplacements professionnels en train ou en avion, en France ou à l’étranger ;

· Les projections de films en salles de cinéma dans le cadre professionnel ;

· L’accès aux restaurants lorsque la production a organisé la prise des repas dans de tels établissements.

Dès lors, les salariés concernés devront être en capacité de pouvoir présenter un tel document auprès de ces entreprises. Cette obligation vous concerne puisque vous occuper un emploi de ....... [à préciser] vous conduisant à vous rendre auprès d’entreprises soumises à une obligation de contrôle d’un pass sanitaire valide, comme par exemple, la société....... [à préciser]
Par ailleurs, la loi prévoit que si vous ne présentez pas l’un des 3 pass sanitaire évoqués, nous devrons étudier toute solution pour mobiliser, si possible, des jours de congés payés. En l’absence de telles possibilités, nous serons contraints de vous notifier une suspension immédiate de l’exécution de votre contrat de travail.

De plus, il est précisé que si cette situation perdure au-delà d’une durée équivalente de 3 jours travaillés, nous devrons vous convoquer à un entretien afin d’examiner avec vous les moyens de régulariser votre situation, notamment les possibilités d’affectation, temporaire le cas échéant, au sein de l’entreprise sur un autre poste non soumis à cette obligation.

Nous attirons votre attention sur le fait que, durant la période de suspension de votre contrat de travail, vous ne percevrez pas de rémunération. Seule la présentation d’un pass sanitaire  valide permettra de mettre fin à cette suspension.

Enfin, nous vous précisons :

· d’une part, que les salariés et les stagiaires bénéficient d’une autorisation d’absence pour se rendre aux rendez-vous médicaux liés aux vaccinations contre la covid-19. Ces absences n’entraînent aucune diminution de leur rémunération et sont assimilées à une période de travail effectif pour la détermination de la durée des congés payés ainsi que pour les droits légaux et conventionnels acquis au titre de leur ancienneté.

· d’autre part, que l’entretien évoqué précédemment se déroulera dans les conditions respectant les règles sanitaires préconisées par le Gouvernement. Nous disposons en effet de masques si nécessaire et de gel hydro-alcoolique. Les distances minimales entre les participants seront scrupuleusement respectées, tout comme l’ensemble des gestes barrières.

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'expression de nos salutations distinguées.


M..............



La Direction
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